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Ij’an  troisième  de  la  liberté  française,^ 
et  le  deuxièmè  jour  du  mois  d’octobre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze , la 
société  assemblée  dans  l’église  du  ci- 
devant  séminaire,  après  avoir  passé  à 
l’ordre  du  jour  , M.  Dauxion  , membre 
de  notre  société  , a été  admis  à la 
lecture  d un  discours  sur  la  constitution 
civile  du  clergé.  Le  discours  vivement 
applaudi , M.  Doutre  Mimi , après  avoir 
demandé  et  obtenu  la  parole  , a dit  : 
que  vu  les  sourdes  menées  de  l’aristo- 
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cratie  délirante  5 etc.  il  fait  ta  motion 
que  la  société  délibère  l’impression 
dudit  discours,  ensemble  fe  délibération 
qui  va  être  prise.  La  motion  discutée 
et  mise  aux  voix  , la  société  a unani- 
mement délibéré  que  son  comité  de 
correspondance  seroit  chargé  de  faire 
imprimer , aux  fraix  de  la  société  , le 
discours  ci-dessus  mentionné  , au  nom- 
bre de  deux  cent  cinquante  exemplaires , 
avec  le  présent  procès-verbal  poiu:  être 
^envoyés  aux  sociétés  àâîliées. 

Collationné  sur  l’original  ^ 


André  MENIER  Ex-Frésidentl 
Raimond  Serni  , 


Ignace  Menier, 
Michel  Menier  , 


APOLOGIE 


•DELA 

CONSTITUTION  CIVILE 

DU  CLERGÉ. 

Res  vestras  falso  appeliatls , quas  secundàm 
Legu  amlttere  jus  si  estis. 

[ Aug.  Epist.  4?.  ] 


Citoyens, 

' L a"  constitution  civile  du  clergé  n’est  pas  un 
spectacle  moins  étonnant  pour  l’Europe , que  la 
constitution  politique  de  cet  empire.  L’une  et 
l’autre  s’établissent  parmi  nous  par  les  mêmes 
causes  , et  ont  à vaincre  les  mêmes  résistances  : 
c’est  du  choc  des  lumières  contre  les  abus  intolé- 
rables , que  naissent  toutes  nos  réformes.  La  ma- 
turité de  la  raison  les  a nécessairement  amenées , 
la  conviction  les  fera  passer  dans  tous  les  esprks  : 
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heureu5î  , si  la  justice  et  l’équité  qüi  suffisent  à 
notre  bonheur , pouvoient  aussi  le  propager  et 
le  défendre  au  dehors , et  si  une  masse  de  puis- 
sance formidable , consacrée  parle  droit  des  gens, 
en  impose  à nos  ennemis  , épargne  le  sang  humain 
et  asseoit  notre  prospérité  sur  le  seul  empire  de 
la  raison.  Quand  je  vais  parler  d’une  religion  de 
paix , quel  vœu  plus  analogue  à mon  sujet  et  à 
mon  cœur  puis-je  former  devant  vous  ? 

Ce  siècle  sera  célèbre  dans  l’histoire  par  les 
mouvemens  ^ excites  P.^tmi  les  ecclésiastiques , à 
1 occasion  de  deux  constitutions  bien  différentes. 
La  première  (i)  fit  naître  des  scrupules , inspira 
des  alarmés.  La  société  ambitieuse  qui  la  provoqua 
èii  France , et  l’obtint  de  la  cour  de  Rome , l’avoit 
destinée  à 1 appui  de  ses  systèmes  théologiques , 
et  par  eux , a 1 agrandissement  de  ses  vues  politi- 
ques. L autorité  lui  prêta , avec  profusion , ses 
moyens  de  coaction  et  dé  contrainte  y le»  registres 
du  parlement  et  de  la  Bastille  en  font  foi.  C’en 
éroit  assez  pour  lui  ôter  le  caractère  de  constitu- 
tion , ou  de  loi  de  l’église  ^ et  après  plus  d’un  demi 
siècle  d efforts  malheureux  ou  déplorables , l’auto- 
rité cessa  de  protéger  le  scandale , et  tâcha  d’é- 
touffer dans  la  nuit  du  silence , les  cris  du  fanatisme 
et  de  la  religion  outragée. 

La  narion  donne  à présent  une  constitution  civile 


( i)  La  constitution. 
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aux  ministres  du  culte  catholique , en  les  appelant 
en  même-temps  à la  dignité  de  citoyens , et  c’est 
sous  ce  rapport  , étranger  sans  doute  à leur  minis- 
tère, mais  propre  à tout  sujet  de  l’état,  que  le  ser- 
ment de  maintenir  la  constitution  est  cxir^cc.  C’est 

O 

un  serment  civique,  une  adhésion  à une constitr.- 
tioii  politique  qu’on  voudroit  alïccter  de  convertir 
en  un  examen  dogmatique  et  religieux. 

Ainsi , au  commencement  du  siècle , on  lu  servir- 
l’autorité  temporelle  à la  défense  d’une. constitution 
prétendue  ecclésiastique  dont  on  ne  vouloit  pas 
permettre  l’examen  y et  à la  fin  de  ce.mên^  siècle , 

^ on  voudroit  détruire  une  constitution  civile  par  les 
efiforts  supposés  de  l’autorité  spirhuelle  qu’on  vou- 
droit faire  servir  à la  détruire. 

. Ces  erreurs , dans  leur  disparité  ^ ont  une  source 
commune  dans  cet  esprit  de  domination  et  de  cu- 
pidité, que  la  plupart  des  ecclésjastiques  avoient 
si  complètement  substitué  à l’esprit  évangélique 
qu’ils  n’en  reconnoissoient  plus  d’autre , ou  qii’iis 
le  croyoient  identifié  à leur  ministère. 

Si  la  nation  avoit  confirmé  des  privilèges  et  des 
possessions  usurpées  , ou  incohérentes  à un  sacer- 
doce spirituel , si , traitant  une  religion  divine  , 
comme  auroit  pu  Fêtre  l’absurde  idolâtrie , elle 
eût  subsLitué  des  moyens  humains  et  sac  i éges , ù 
çeux  que  Jésus-Christ  a établis  pour  pe  pc  uer  ssi 
religion  , et  la  faire  régner  dans  les  cœurs  ^ si  elle 
eût  prononcé  ^sur  une  re.igion  révélée  3 et  Fey: 
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• avilie  en  lui  imprimant  un  caractère  étranger  à sa 
tiature , à son  objet  et  à ses  moyens  alors  on 
ii’auroit  pas  dit  que  la  religion  fût  perdue  ^ et  quoi- 
qu’on eût  fait  tout  ce  qu’il  falloit  pour  la  déshonorer , 
les  ecclésiastiques  auroient  été  contens  de  leurs 
décorations  extérieures  et  de  leurs  possessions  tem- 
porelles. 

Mais  parce  que  l’Assemblée  Nationale  a fait  ces- 
ser le  scandale  d’une  longue  usurpation , et  ramené 
îe  ministère  à sa  pureté  primitive,  en  supprimant 
des  richesses  iniques  et  des  pouvoirs  inconsidérés , 
qui  ne  lu^appartenoient  pas , on  voudroit  persuader 
que  la  constitution  est  inconciliable  avec  la  religion , 
et  qu’il  faut  renoncer  à l’une  ou  à l’autre.  Triste 
alternative,  qu’entraîneroit  une  conviction  ridicule 
ou  sanguinaire , qu’il  faut  repousser  de  toutes 
nos  forces  ! 

Quoi  donc  ! une  religion  qui  fonde  le  mérite  sur 
les  actes  les  plus  intimes  de  l’ame , peut-elle  ré- 
prouver la  liberté  et  les  droits  du  peuple  , quand 
l’exercice  même  de  la  liberté  est  plus  nécessaire 
dans  l’ordre  religieux  que  dans  le  système  politique? 

Il  faut  démêler  ici  une  équivoque  dans  laquelle 
se  trouve  tout  l’arîifiçe  de  çes  manœuvres  impies 
qu’on  couvre  du  manteau  de  la  religion  , pour 
égarer  les  simples , et  jeter  dans  les  consciences 
les  étincelles  du  fanatisme  dont  on  voudroit  em- 
braser la  patrie, 
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Cest  un  dogme  catholique  ( disent  les  non-con-  Letm  du  iicu 
formistes  ) que  le  ministère  sacré  ne  peut  être  exercé  ^ 

qu'en  vertu  d'une  mission  légitime  ; c'est  encore  un 
dogme  catholique  qu'il  n'y  a de  mission  légitime 
que  celle  qui  vient  de  Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres , 
et  que  l'église  seule  confère.  Que  d’einbroglies  dans 
ce  peu  de  paroles  ! avec  quel  art  on  se  sert  d’un 
dogme  pour  cacher  une  erreur  ! que  de  finesse 
pour  pallier  la  révolte  en  parlant  de  la  mission 
légitime  ! . 

Le  ministère  sacré  est  lui-même  la  mission  légi- 
time \ pourquoi  distinguer  ce  qui  est  inséparable  ? 

Kecevei^  le  Saint-Esprit  ^ dit  Jésus-Christ  à ses 

apôtres  ^ alle:^  , enseigne^  toutes  les  nations 

Voilà  le  mini^ère  et  la  mission  divine  qui  lui  est  at- 
tachée , par  cela  même  que  les  apôtres  sont  mi- 
nistres , ils  sont  envoyés.  C’est  ce  ministère  qui  , 
de  main  en  main  , est  parvenu  jusqu’à  nous , par 
le  caractère  inaltérable  ^ qu’ü  leur  avoit  donné  le 
pouvoir  de  transmettre  jusqu’à  la  fin  des  siècles  , 
c’est  là  la  mission  qui  vient  de  Jésus-Christ  ^ ce  n’est 
donc  pas  l’église  qui  la  confère , ce  n’est  pas  elle 
qui  dit  à ses  ministres  : allei , enseignei  toutes  les 
nations  , tout  ce  que  vous  lieieTÿ^sur  la  terre  sera 

lié  dans  le  ciel ^ et  quoique  Jesus-Christ  ait  fait 

l’église  propriétaire  du  ministère  qui  ait  exercé  en 
son  nom  et  pour  son  utilité  ^ elle  périroit , si  par  * 
impossible  le  ministère  venoit  à s’éteindre  ^ car  il 
ne  seroit  pas  en  son  pouvoir  de  le  créer  de  ncu- 
-i.  ■ , A4 
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veau.  Ce  n’est  ^ue  la  succession  des  pasteurs  qui 
conserve  la  mission  divine  attachée  au  caractère 
sacerdotal. 


Pour  nous  en  convaincre  encore  davantage,  ou- 
vrons les  annales  de  l’église  , non  dans  ces  temps 


désastreux  pour  elle , où  le  mélange  vicieux  de 
deux  pouvoirs  inconciliables , avoit  déjà  corrompu 
ces  ministres  et  leurs  délibérations^  mais  dans  ces 
temps  heureux , où  le  ministère  étoit  cependant 
dans  le  plein  et  entier  exercice  des  fonctions  que 
Jésus<]hrist  lui  avoit  confiées^,  et  que  ne  souilloit 
aucun  miêlange  impur  de  domination  ni  de  cupidité, 
r Quare  /V  . Corneille  , ayoit-il  reçu  la 

Th  r église  seule  peut  conférer  1 


tium  hahn-.  Pourquoi  donc  l’église  de  Jérusalem  s’en  scan- 

*•  ? PrMirrTnrvî  Inî  Ait- 


dalise-t-elle  ? Pourquoi,  lui  dit-on,,  avez-vous  été 
chez  des  incirconcis  ? 


Paul  et  Barnabé  , étant  à Antioche eurent  une 
contestation  qui  fut  cause  qu’ils  se.séparèrent  l’un 
de  l’autre.  Barnabé  prit  Marc  avec  lui , et  s’embar- 
qua pour  aller  en  Chypre.  Paul  choisit  Silas  et  passa 
en  Syrie.  A qui  demandèrent-ils  la  mission  ? De  qui 
la  tenoient  les  autres  apôtres , sinon  du  caractère 
sacerdotal  que  Jésus-Christ  leur  avoit  conféré  ! Ce 
caractère  n’a  pas  dégénéré  sans  doute  dans,  sa 
transmission. 


f j]  Je  ne  serois  pas  fâché  que  quelqu’un  se  servît  du 
système  des  üluamon tains  pour  répondre  à ceci. 


( ) 

Dira-t-on  que  je  porte  atteinte  à l’autorité  de  l’é- 
glise en  ne  lui  accordant  pas  ce  que  nos  récalcitrans 
• lui-attribuent  ? Mais  quelle  notion  ont-ils  de  l’église  ? 
Ces  maîtres  en  Israël  auroient  grand  besoin , je 
pense , d’être  ramenés  à la  doctrine  des  pères  et 
des  conciles,  et  aux  principes  catholiques  sur  cet 
article  important , le  fondement  de  nos  prescrip- 
tions et  le  titre  inaltérable  delà  foi.  Comment  pen- 
ser que  le  sieur  Dillon , par  exemple  , ait  une 
notion  exacte  de  l’église , quand  il  dit , page  4(1), 
après  avoir  rejeté  toute  influence  des  prêtres  dans 
1 administrattofi  du  diocese  , que  c*est  ü évêque  qui 
est  personndlment  chargé  du  dépôt  de  la  foi  ^ et 
qu  ü est  constitué  juge  de  la  doctrine  et  de  la  dis- 
cipline \ tandis  que  l’autorité  d’un  concile  écumé- 
nique  même , n est  qu  une  autorité  représentative 
de  l’église  , coiïîposée  de  l’universalité  des  fidelles 
et  des  pasteurs , et  qu’il  n’est  infaillible  que  parce 
qu  on  n’a  fait  qu’y  déciarér  la  croyance  de  toute 
l’église. 

S’il  avoit  une  vraie  notion  de  l’église , trouveroit- 
il  étrange  que  le  peuple  reprît  le  droit  ancien  de 
nom.mer  ses  pasteurs*,  et  les  prêtres  celui  d’influer 
dans  l’administfation  des  diocèses , tandis  que  l’es- 
prit qui  dirige  l’église,  n’est  pas'un  esprit  de  domi- 
nation , comme  ces  esprits  orgueilleux  le  préten- 


(2)  Dans  sa  'ettte  du  ^ février  1791. 
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dent , mais  une  autorité  conciliatrice  exercée  dans 
la  communion  [des  saints  ? 

(AJ  Mais  pourquoi  les  réfractaires  à la  loi  di- 
sent-ils  que  l’église  peut  seule  conférer  la  mission 
légitime  aux  pasteurs  , circonscrire  les  diocèses  et 
les  paroisses  ? Citoyens  ! je  vais  vous  dévoiler  leurs 
supercheries  , sur  cette  soumissior^  apparente  à 
l’église  , et  vous  affermir  en  même-temps  dans 
la  foi  de  vos  pères. 

L’église  dont  ils  parlent , c’est  le  pape  et  les 
évêques  réfractaires  j toyt  le  reste  ne  doit  qu’obéir 
“ à leur  commandement  suprême , selon  eux  l’ordre 
ne  donnant  pas  la  mission  qui  ne  vient  que  de  leur 
église  prétendue , les  pasteurs  que  le  peuple  aura 
choisis  5 et  que  les  évêques  patriotes  auront  sacrés , 
seront  des  intrus.  Peu  leur  importe  d’altérer  la 
pureté  du  dogme  , pourvu  qu’ils  sèment  le  trouble 
et  la  division. 

Comment  concilier  d’ailleurs  cette  doctrine 
dominatrice  avec  l’institution  d’une  cathédrale  ou 
Dhccptahant^^^^  selon  la  constitution  primitive  de 

^ pouvoit  être  bon  du  temps  de 

c^mcisior.e  Saint  Pierre  , où  tous  les  chrétiens  s’assembloient 

ijiifdcs  J ac.  . 

ck  xt.  2.  ] pour  délibérer  en  commun  et  où  les  fidèles  dispu- 
toient  quelquefois  avec  lui. 


(i)  Voyez  avec  quelle  astuce  le  sieur  Dilion  voudroit 
opposer  la  paternité  pontificale , qui  s’étend  à tout  le  dio- 
cèse, à l’administration  immédiate  des  sacremens  et  aux 
fonctions  pastorales  de  la  cathédrale. 


( II  ) 

Cela  poüvoit  être  bon  à l’ordination  de  Saint 
Paul  ^ et  dans  les  temps  apostoliques  où  Saint 
Cyprien  le  pratiquoit  encore , et  lorsque  les  conciles 
étoient  assez  chrétiens  pour  l’ordonner. 

Mais'  ces  monumens  de  la  haute  antiquité , sont 
étrangers  à nos  évêques  aristocrates.  Pourquoi 
remonter  avec  eux  aux  premiers  tempf  de  la  monar- 
chie , où  même  les  ramener  à la  pragmatique- 
sanction  que  Charles  VII  publia  en  1441  , pour 
rétablir  en  partie  le  droit  primitif  que  le  concile 
de  Bâle  avoir  renouvelé  en  1438  , en  confirmant 
les  dispositions  de  celui  de  Constance?  Tous  ces 
monumens  des  libertés  de  l’église  gallicane  les 
intéressent  peu  j le  concordat  est  pour  eux  le 
droit  public  de  l’Église  (B). 

'Cet  accord  inique , qife  la  cour  de  Rome  solli- 
citoit  déjà  de  Louis  XI  en  1461  ^ et  qu’elle 
n’obtint  pas  encorè  de  son  successeur  , elle  le 
sollicita  de  nouveau  de  François  premier  , et  l’ob- 
tint enfin  en  1517,  malgré  les  oppositions  du 
clergé,  de  l’université  et  du  parlement,  qui  récia- 
moient  la  pra§matique-sanction. 

Le  concordat  est  l’ouvrage  de  Léon  X , ce  pape 
audacieux  qui  provoqua  l’hérésie  en  Allemagne  , 
pour  porter  la  guerre  en  Asie;,  et  qui,  pour  exter- 
miner les  Sarrasins  , vendoit  aux  Européens  les 
indulgences. 

‘ Par  cette  transaction , François  et  Léon  se 
cédèrent  réciproquement  ce  qui  n’appartcnoit  ni 


a l un  ni  à l’autre  ; les  droits  du  peuple  furent 
traités  comme  la  propriété  des  rois  ; ce  ne  fût 
pas  la  seule  fois  que  des  princes  protecteurs  des 
lettres  , ont  dégradé  les  nations. 

Quel  scandale  que  l’abolition  de  ce  pacte 
Simomaque  , qui  compromettoit  les  droits  des 
fideles  et  du, clergé  , excite  les  réclamations  des 
eveques,  tandis  que  la  pragmatique  - sanction , 
monument  respectable  du  plus  religieux  de  nos 
rois , n’en  a jamais  excité  aucune  de  leur  part  (C)! 

Les  motifs  de  préférenceque  leprésident  Hénault 
fait  valoir  qp  faveur  du  concordat  , contre  la 
pragmatique-sanction,  sont  frappans  j ce  sont  les 
mêmes  qui  déterminent  nos  évêques  réfractaires.  It 
ne  convient  pas , dit  ce  politique  aristocrate  , que 
les  nominations  soient  entre  les  mains  du  peuple, 
par  cette  raison  que  le  droit  que  tous  les  fidèles 
avoient  au  commencement  de  se  destiner  un  chef  y 
ne  s'exerçant  que  difficilement  en  commun  , et 
toujours  avec  beaucoup  Æinconvéniens  , doit  passer 
en  la  personne  du  souverain  c'est-à-dire  du  roi)  , 
sur  qui  les  sujets  se  reposent  du  gc^vernement  de 
V état  y dont  r église  est  la  plus  noble  partie, 

( Chron.  page  917  , ) dé  autant , dit-il  à la  page 
suivante,  que  le  roi  représentant  la  nation  , c'est 
a lui  d'exercer  les  droits  qtéexerçoieçt  les  premiers 
fideles.  Considérant  ensuite , que  les  grands  sièges 
étaient  souvent  remplis  , (du  temps  des  élections 
populaires  ),  par  des  sujets  de  la  lie  du  peuple. 


( n ) 

m lieu,  dit-il,  qu'à  choses  /gales,  la  nohlesft 
doit  être  préférée , d^ns  la  distribution  des  dignités 
ecclésiastiques. 

J’observerai  sur  cela; 

1°.  Quoi)  dcHt  passer  ces  extravagances  à ce 
président  flagorneur  , à raison  des  préjuges  de  son 
temps  et  de  son  métier;  mais  qu’elles  sont  révol- 
tantes après  la  déclaration  des  droits  de  l’homme , 
et  de  la  part  des  gens  qui  devroient  être  instruits 
aujourd’hui  du  droit  public  des  nations. 

î°.  Qu’il  résulte  bien  clairement  aux  yeux  de 
leurs  ci-devant  grandeurs  , et  par  le  témoignage 
non  suspect  d'un  de  leurs  chers  aristocrates  , que 
les  fidèles  avoient -autrefois  le  droit  d’élire  leurs 


pasteurs , sans  qu’on  se  fût  avisé  d’opposer  à ce 

droit , que  le  péuple  conféroit  par  là  des  pouvoirs 
spirituels. 

3®.  Je  demande , si  le  concordat , qui  avoit 
fait  passer  ce  droit  entre  les  mains  de  nos  rois  j 
comine  représentant  la  nation , l’avoit  absolument 
mis  à l’abri  des  reproches  qu’on  fait  aujourd’hui 
à la  nation  elle-niême  ? Ensorte  que  les  seuls  évêques 
pourvus  en  vertu  du  concordat  l’ont  été  en  vertii 
d’une  mission  légitime  ; l’élection  du  peuple  frap- 
pant au-contraire  de  nullité  tous  les  actes  du 
ministère  sacerdotal,  qui  par-là  du  pouvoir 
d’enseigner- et  ^administrer  les  choses  saintes  n’au- 
roit  jamais  produit  que  des  fruits  de  mort , si 
Léon  X et  François  1er.  n’avoient  ôté  aux  fidèles 
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k pouvoir  dangereux  de  choisir  leurs  pasteurs , et 
n’en  avoient  par  conséquent  rétabli  la  succession 
interrompue  par  la  pragmatique-sanction. 

Sont-ce  des  absurdités  ou  des  blasphèmes  que 
je  viens  de  proférer  ? L’un  et  l’autre  résultent  des 
mandemens  et  des  lettres  soi-disant  pastorales  de 
nos  ci-devant  archevêques  et  évêques  réfractaires  ? 

Citoyens  ! jetons  un  voile  sur  ces  indécences  ^ 
et  sans  avoir  besoin  de  remuer  tant  de  livres , ni 
de  vérifier  tant  de  titres , affermissons-nous  dans 
nos  principes  , par  ceux  du  droit  public  des  nations 
que  nous  venons  d’établir  dans  notre  constitution 
politique , et  par  la  nature  même  de  la  mission  que 
Jésus-Christ  a adressée  à toute  créature. 

Or , cette  mission  divine , ce  pouvoir  d'enseigner 
et  d'administrer  les  choses  saintes , suppose  néces- 
sairement la  volonté  d’apprendre  et  de  recevoir 
l’enseignement,  le  droit  d’enseigner  peut  être 
aussi  bien  fondé  qu’on  voudra , il  faut  nécessai- 
rement que  la  volonté  du  peuple  le  reconnoisse , 
puisque  c’est  à la  volonté  même  que  l’enseigne- 
ment est  offert  ^ et  pour  donner  lieu  à son  exer- 
cice , il  faut  que  ceux  auxquels  il  s’adresse  y 
veuillent  l’admettre. 

Omnisponti-  D’un  autre  côté , le  ministère  de  Jésus-Christ 

fex,  exhomi-  , , . r ' mi  4.  * 

nibus  assump-  a reçu  de  lui  toute  sa  perfection  , il  n est  restramt 

Sb^s'^conSi-  ni  aux  temps  ni  aux  lieux , l’univers  n’est  pas  plus 
immense  que  l’ordre  sacerdotal  établi  pour  les 
hommes,  non  pour  un  diocèse  , ni  pour  un  certain 
nombre  d’hommes , mais  pour  tous. 
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Que  fait  donc  un  peuple  libre  qui  le  reçoit  ? 
Un  acte  de  police  que  lui  seul  peut  faire  ^ parce 
qu’il  est  le  souverain  et  le  propriétaire  de  la  terre  ^ 
sur  laquelle  il  assigne  un  territoire  à chacun  des 
ministres  qu’il  veut  admettre  et  salarier. 

Citoyens  !,  voilà  quel  est  l’accord  invariable  des 
systèmes  politiques  et  religieux  ^ et  s’il  est  incon- 
testable à l’égard  d’un  peuple  nouveau  , l’est-il 
moins  à l’égard  d’un  peuple  ancien , qui  se  rajeunit 
dans  ses  droits  imprescriptibles , et  qui  dans  de 
nouvelles  circonscriptions  politiques , change  les 
anciennes  limites  des  diocèses  ou  des  paroisses. 

Que  les  réclamations  de  nos  réfractaires  «sont 
« 

pitoyables , à la  clarté  da  ces  principes  que  l’usur- 
pation des  grands , ou  la  foiblesse  des  peuples 
avoient  souvent  obscurcie  , et  que  des  assemblées 
même  se  disant  ecclésiastiques  avoient  plusieurs 
fois  méconnues  ! 

Mais , disent  les  non-conforn;iistes , les  protes- 
tans  5 les  luthériens , les  anabatistes , les  juifs , les 
comédiens , les  bourreaux  auront  part  à l’élection 
des  pasteurs. 

Qu’importe  cette  objection  , ^et  l’indécence 
même  avec  laquelle  elle  est  proposée?  Ce  ne  sont 
pas  les  assemblées  électives  , qui  donnent  le  carac- 
tère , que  l’imposition  des  mains  peut  seule  con- 
férer ^ elles  ne  donnent  que  le  territoire  et  le  trai- 
tement , et  ces  deux  choses  peuvent  varier  pour 
Jes  temps  et  pour  les  lieux,  tandis  que  le  sacerdoce 
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transmis  inaltérablemen;t , et  s’exei'çailt  salidaire- 
ment  dans  l’église , les  résistances  des  démissio- 
iiaires  n’annoncent  q^ue  les  eSb'rts  malheureux  de 
l’intrigue  ou  du  fanatisme  contre-révolutionnaire. 

Qu’est-ce  donc  que  ce  désordre  dans  l’église 
dont  on  voudroit  si  fort  nous  effrayer  ? Qui  seroient 
les  intrus  dans  la  situation  présente  des  choses  ? 
Ceux  qui , chassés  de  leur  siège  par  désobéissance 
à la  loi  J voudroient  encore  exercer  un  ministère 
dont  la  puissance  publique  leur  a prohibé  l’exercice 
personnel , pour  se  garantir  de  leur  révolte  (D); 

Ce  n’est  pas  l’épiscopat , ni  la  prêtrise  que  l’on 
répaouve  , mais  les  évêques  et  les  curés  contre- 
révolutionnaires  ou  fanatiques  que  l’on  éloigne , cç 
n’est  pas  leur  caractère  que  l’on  attaque  ni  qu’on 
leur  ôte  , mais  leur  conduite  séditieuse  qui  leur 
en  interdit  les  fonctions  et  qui  ks  chasse  du  terrh 
toire  où  ils  les  exerçoient.  Il  ne  s’agît  donc  pas  ici 
de  la  foi , mais  déjà  félonie  de  ceux  qui  voudroient 
la  compromettre  pour  de  vils  intérêts  et  des  com^ 
plots  détestables. 


NOTES 


NOTES 


Sur  V Apologie  de  la  Constitution  civile  du 
Clergé, 

(A)  Xjà  'mission  ou  Pinstitution  canonique  ajbute-t'elle 
quelque  chose  au  caractère  sacerdotal  , ensorte'que  sans 
èlle  le  ministère  soit  dans  un  état  d’impuissance  ou  d’im- 
perfection , et  qu’il  manque  quelque  chôse  à l’institution 
divine? 

Très-certainement  cètte  opinion  est  une  erreur  dans  la 
foi  \ le  ministère  de  Jésus-Christ  comprend  en  soi  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  remplir  son  objet  et  aller  à ses  ^cct  ego  mmo 

_ . . ' y . \os  ...  eunitf  do^ 

fins.  Allez  , enseignez  toutes  les  nations  ; quelle  autre  cete  omn*i 
fnission  est  nécessaire  après  celle-la  ? tout  n’a-t-il  pas  été 
donné  à Tésus-Christ  par  son  père  (i)  ? l’ordination  est 
la  mission  même,  qui  ne  peut  venir  que  de  Jésus-Christ; 
ét‘ quoiqu’elle  soit  exercée  dans  l’église  et  pour  son  utilité  , 
quoiqu’elle  soit  même  sa  propriété  à certains  égards  , 
ce  n’est  pas  elle  qui  la  'donne  ; c’est  pour  elle  qu’elle  a 
été  donnée , et  c’est  à ce  titre  qu’elle  la  possède  dans  sa 
.communion.  “ 

Pourquoi  â-t-on  voulu  distinguer  la  mission  du  ministère  , 
le  restreindre  même,  diviser  ses  fonctions  , les  faire  dé- 
pendre des  concessions  particulières , dont  on  attribue  la 
délégation  à certains  sièges  ? il  faut  répondre  à ces  questions 
dans  l’analogie  de  la  foi , et  par  Une  simple  induction  au 
titre  primordial  et  inaltérable  de  l’institution  divine. 

. Pour  cela  , remontons  à ces  temps  heureux  oii  les  évê- 
ques, les  prêtres  et  les  diacres  , que  l’église  avoir  associés 


. {ij'OntTila  mlhi  tradita  sunt  à pâtre  mec. 
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a ces  deux  ordres  j formoîent  toute  la  hiérarcliie  ëcclésîas* 
tique  , et  n’étoient  tonférés  que  pour  le  besoin  de  l’église 
et  pour  étendre  sa  communion» 

l^rQÎs  siechs  de  vertu  et  d'union  fraternelle  donnèrent 
alors  r étonnant  spectacle  et  un  culte  sublime  offert  à Dieu* 
en  esprit  et  en  vérité  , par  les  enfans  d'un  même  pere , 
réunis  par  un  ministère  spirituel  , distinct  de  l'ordre 
politique  , et  parfait  dans  son  institution  ( de  la  rev. 
près.  ch.  12  , p.  46  à la  note  ) ; mais  bientôt  la  paix  de 
l’église  amena  ses  plus  grandes  calamités.  ; la  sainteté 
des  mœurs  , la  sévérité  de  la  discipline  se  relâchèrent  ; et 
chez  des  hommes  dégénérés  de  leur  primitive  ferveur  , 
il  se  fit  des  efforts  pour  y remonter.  Les  ordres  religieux 
se  formèrent  et  ne  furent  d’abord  que  des  aggrégations  de 
simples  fidèles , ensuite  l’idée  d’une  plus  grande  perfection 
porta  Üurs  instituteurs  à les  élever  tous  à la  prêtrise.  Maii 
comme  le  ministère  de  la  parole , ni  l’administration  des 
sacremens  , n’étoient  pas  l’objet  de  leurs  instituts , ou  qu’il 
eût  été  dangereux  qu’ils  les  administrassent  concurremment 
avec  les  prêtres  destinés  au  ministère  du  zèle  , on  com-» 
mença  à distinguer  ce  qui  auroit  toujours  dû  être  insépa- 
rable , et  ce  que  Jésus-Christ  avoit  réuni  dans  l’ordinationj, 
Il  fallut  des  prohibitions  pour  établir  ces  distinctions, 
inconnues  à l’antiquité,  , entre  les  ^prêtres  célébrans  les, 
saints  mystères  seulement , et  les  prêtres  pasteurs  ou  curés,' 
exerçant  toutes  les  fonctions  du  sacerdoce. 

Ce  premier  pas  en  fit  faire  un  second  y plusieurs  mo-, 
nastères  se  sécularisèrent , les  chapitres  se  formèrent  (i)  , 


(i)  Je  peins  à grands  traits  , et  je  parle  des  choses  plutôt 
quj;  des  temps  où  elles  se  sont  passées.  Ce  n’est  pas  une  chr«- 
nologie  que  je  veux  faire  ; mais  un  rapprochement  de  ce  qui. 
a été  fait  en  différens  tçmps  relativement  aux  événemens  actuels» 
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«t  leurs  richesses  donnèrent  lieu  à la  fondation  des  béné- 
fices ; pour  les  posséder  , il  falloir  être  prêtre  avant  I» 
collation  ; il  fallut  Têtrc  de  même  , pour  être  nommé  à 
un  bénéfice-cure  dont  le  patronage  fût  attribué  û divertes 
personnes  , à mesure  que  le  peuple  s'en  laissoit  dépouiller. 
Cette  foule  de  prêtres  sans  fonctions  , fut  sans  doute 
difficile  à contenir  ; il  làllut  des  réglemens  pour  maintenir 
les  fonctionnaires  en  place  ; la  mission  divine  devint 
insuffisante  ou  onéreuse  , on  fut  induit  à penser  qu’elle  ne 
déri  voit  plus  du  caractère  de  l’ordre  (i)  , puiscpie  l’or- 
dination sainte  étoit  séparée  de  son  exercice  ; et  parce 
qu’on  l’avoit  multipliée  sans  mesure  , on  crut  insuffisant 
où  incomplet  le  ministère  de  Jésus-Christ  , qu’on  ne 
conféroit  dans  les  temps  apostoliques  que  pour  la  propa- 
gation de  la  foi , selon  la  plénitude  du  sacerdoce  des  dcL'x 
ordres  hiérarchiques  , et  selon  la  mesure  de  leurs  consé- 
crations. 

A ces  inconvéniens  s’en  joignirent  beaucoup  d’autres  ; 
les  papes  étant  devenus  une  puissance  temporelle , crurent 
pouvoir  agrandir  la  puissance  spirituelle  , comme  celle 
qu’ils  avoient  usurpée  ^ ou  inconsidérément  réunie  à leur 
primauté.  Ils  se  servirent  en  effet  de  ces  deux  puissances 
inconciliables  , pour  en  créer  une  factice  que  le  temps  , 
l’ignorance  , et  l’ambition  immodérée  , portèrent  à ce 
période  effrayant  , qui  fit  chancelier  tous  les  trônes  de 
'Europe  , et  porta  les  prétentions  d’un  homme  jusqu'à  se 
dire  le  roi  des  rois  , et  l’évêque  des  évêques  , le  déposi- 
taire unique  des  clefs  de  l’église  , et  du  sceptre  dtf 
inonde. 

La  création  de  nouveaux  ordres  religieux  que  les 


(i)  Où  trouvera-t-on  dans  la  haute  antiquité  que  les  prêtre 
déjà  ordonnés  eussent  besôsî»  d’autre  apptubatioa,  ' 
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«onciîes  a voient  souvent  prohibée  , fut  pour  la  cour 
Kome  un  des  moyens  d’agrandir  ou  de  maintenir  cette 
masse  de  puissance  qm  attiroit  tout  à elle  ; ils  furent 
exemptés  de  la  juridiction  des  évêques  et  des  curés.  Plu- 
sieurs ordres  mçme  se  destinèrent  aux  fonctions  du  zèle> 
en'  force  de  leurs  vœux  d'obéissance  au  pape.  De  ce 
conflit  de  juridiction  et  de  fonctions  , il  résulta  nécessai- 
rement cette  opinion  , que  la  mission  vient  d’ailleurs  que 
de  l’ordination  sainte  ; puisque  d’un  côté  le  pape  préten- 
doit  avoir  seul  le  droit  de  la  donner  ( i ) » et  que  de 
l’autre  la  résistance  môme  que  les  libertés  de  l’église 
gallicane  avoit  apposée  aux  prétentions  ultramontaines  , 
rouloit  sur  ce  que  le  caractère  sacerdotal  n’est  pas  suffi- 
gant  pour  çn  exercer  les  fonctions  , tant  s’étoit  obscurcie 
teon  intégrité  dans  la  fouie  des  prêtres  fainéans  ou , inutiles 
iqu'il  falloit  cantenir. 

Les  prétentions  ou  les  droits  du  clergé  de  France  fu-; 
rent  sans  doute  une  forte  digue  opposée  à l’ambition 
pdhtificale  5 mais  il  en  résulta  toujours  que  l’ancienne 
hiérarchie  fut  , sinon  anéantie  , au-moins  changée  en 
heauconp  de  choses  j que  les  patriarchats , les  primaties  >' 
les  archevêchés  , furent  des  dignités  qui  s’élevèrent  au- 
dessus  de  celles  que  Jésus-Christ  avoit  établies  ; et  que 
ces  dignités , sans  être  des  ordres  , s'en  arrogèrent  tout 
le  pouvoir.  Que  recevoir  le  Saint-Esprit  , être  fait  évê- 
qie,  prêtre  ^ n’étoit  rien  sans  leur  délégation  ^ qui  sem- 


(1)  Cette  prétention  de  la  cour  de  Rome  s’est  renouvelée  avec 
éclat  , de  nos  jours  , contre  l’église  d’Utrecht , dont  elle  vou- 
droit  rejeter  îa  communion  , parce  que  l’ordination  des  évêques 
qu’elle  a nommés  , avec  l’agrémenî  des  états  de  Hollande  , l’a 
le^ise  en  possession  du  droit  commun  de  la  catholicité.,  A qn®i 
pense  Piç  Yl  de  relevet  ce  fçandale? 
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tAoit  s«ulé  conférer  la  plénitude  du  pouvoir  divin  I què 
Ji^S'Christ  n’a  cependant  attachée  qu’à  la  consécration 
des  deux  ordres  hiérarchiques  ^ qui  aujourd’hui  , comme 
jfe  jour  de  leur  institution  ^ en  est  inséparable. 

Cependant  l’ordre  quelconque , qui  règle  l’étendue  de» 
diocèses  et  ^s  paroisses  j le  nomibre  dés  fonctionnaires 
exclusivement  à tous  autres  ; cet  ordre  est-il  mauvais  en 
luHnême  ? tant  s’en  faut  ; mais  c’est  du  pouvoir  du  peuple 
^u’il  procède  .essentiellement  Lui  seul  est  le  propriétairè 
de  la  terre  , sur  laquelle  le's  ministres  de  Jésus-Christ  ne 
sont  y par  leur  caraaère  y que  des  étrangers  et  des  voya- 
geurs qui  viennent  annoncer  le  salut  , et  y conduire 
nos  âmes  ^ substances  essentiellement  libres , auxquelles  fl 
appartient  nécessairement  de  l’admettre  ou  de  le  rejeter. 

C’est  Je  droit  du  peuple  en  quelles  mains  qu’il  se  trouve,  pfr°gHniTe£~ 
ecclésiasriques , .séculiers  ou  mixtes  , ce  sont  toujours  des 
attributions  , .ou  qu’il  a données  inconsidérémen?  , ou 
qu’on  a usurpées  sûr  lui,  ét  qu’il  peut  toujours  reprendre. 

Ainsi  , tout  éveque  , -tout  prêtre  doit  exercer  par-tout 
les  jfonctiorBs  de  son  ministère  V quand  le  peuple  lui  donne 
xerritoire  , et  se'  retirer  quand  il  ne  veut  plus  lui  en 
donner.  Ce  xi’est  pas  lui  cependant  qui  impartit  le  pouvoir 
d’enseigner  , conféré  par  l’imposition  des  mains  , mais 
qui  assigne  le  lieu  de  l’enseignement  , et  le  salaire  , qui 
sont  des  choses  temporelles  ou  terrestres. 

S il  en  est  ainsi  , dira-t-on  , la  religion  ne  se  saroit 
établie  nulle  .part  , car  tous  les  .peuples  l’ont  d’abord 
rejetée.  Cette  objection  seroit  insoluble  , si  la  rel’gion 
était  inséparable  de  tous  les  accessoires  qui  l’accortipagnent 
a, présent  chezt  les  peuples  catholiques  , sur-tout  si  les 
prétentions  de  nos  ecclésiastiques  aveient  pu  obscurcir  à 
sa  naissance  la  pureté  de  ses  dogmes.  Mais  telle  que 
Jésus-Christ  l’a  fondée  , spirituelle  dans  son  objet  et  dans 
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ses  moyens , telle  en  un  mot , qu’elle  n’a  jamais  été  plus 
florissante  , que  quand  elle  n’avoir  aucun  avantage  extc-^ 
yi,eur.  Elle  convient  à tous  les  gouvernemens  , et  à tous 
les  peuples  parce  que  son  économie  , loin  de  toucher  à 
î’ordre  politique  , se  plie  à toutes  ses  variations  , et  les 
respecte  ; et  qu’un  royaume  qui  n’est  pas  de  ce  monde  ^ 
fîe  sauroit  contrarier  l’autorité  temporelle. 

. Mais  à présent  que  les  décorations  extérieures  sont 
malheureuseinent  les  principaux  appuis  de  la  religion , que 
ses  ministres  ont  un  état  civil  et  des  droits  personnels  , 
que  le  culte  a une  solennité  extérieure , qui  lui  donneroit 
tout  cela  ^ sit-non  le  peuple  à qui  toutes  ces  choses  appar? 
tiennent? 

C’est  à la  clarté  de  ces  principes  qu’il  faut  juger  de 
toutes  les  allégations  , et  de  toutes  les  autorités  qu’on 
accumule  à tort  et  à travers  pour  les  infirmer.  La  raison 
et  la  foi , sont  la  règle  qu’il  faut  suivre  en  toutes  choses. 
J^es  opinions  des  docteurs  , Jes  décisions  des  conciles  , 
ne  peuvent  ébranler  le  principe  de  la  foi  ; toute  décision 
fontraire  n’est  pas  conciliaire  ; l’induction  au  titre  pri- 
mordial de  la  foi  , est  le  moyen  simple  et  facile  de  re^ 
pousser  un  fatras  d’érudition , qui  ne  peut , ni  l’appuyer , 
pi  l’infirmer. 

Qui  pourrpit  dire^  ^vec  précision  , quel  est  le  degré 
d’assentiment  ou  de  dénégation  que  mérite  chaque  assemr 
ecclésiastique , chaque  synode , chaque  concile  ? Cette 
recherche  fastidieuse  peut  plutôt  égarer  que  conduire  à la 
vérité  souvent  obscurcie  par  des  décisions  humaines.  Il 
sera  tpujours  vrai  que  la  missjon  vient  de  Jésus-Christ , & 
le  territoire  du  peuple.  Après  qu’on  se  sera  bien  échaufie 
dans  cette  belle  dispute  sur  la  constitution  civile  du  clergé , 
il  faudra  que  les  sages  & les  fous  en  reviennent  tou^. 


i^i)  . ...  _ . 

Il  n*est  pas  moins  vrai  que  l’église  a le  droit  de  Taire 
des  réglemens  ÿe  discipline  : mais  qu'on  y prenne  garde  y 
une  décision  écuménique  même  n’est  qu’une  déclaration 
de  ce  qui  étoit  précédemment  de  foi,  âc  jamais  l'es  ré- 
glemens de  discipline  ne  doivent  sortir  de  son  analogie  , 
ni  de  l’objet  spirituel  et  divin  du  ministère  sacerdotal  que 
J.  C.  a établi  dans  la  communion  des  Saints , à laquelle , 
sans  doute  , tous  ses  ministres  sont  responsables  d’un  pou- 
voir qui  lui  appartient. 

C’est  ce  qui  établit , dans  cette  société , la  subordina- 
tion hiérarchique  ; des  prêtres  aux  évêques , et  des  uns  et 
des  autres  à l’évêque  de  .Rome  , le  premier  des  évêques,  le 
chef  de  l’église  ou  de  tous  les  fidèles  unis  à leurs  pasteurs 
€t  à lui , par  les  liens  d’une  même  foi  et  d’une  c^rité 
fraternelle. 

Telle  est  l’économie  religieuse  ; plus  elle  sera  circons- 
crite dans  son  objet  spirituel , plus  elle  se  rapprochera  de 
son  institution.  Si  la  réunion  de  deux  pouvoirs  inconci- 
liables a causé  tant  de  maux,  leur  séparation  les  fera  dis- 
paroître.  Un  respect  mal  entendu  pour  l’autorité  V Tait  mé- 
priser l’autorité  véritable.  Si  les  ecclésiastiques  s’étoient 
toujours  renfermés  dans  la  foi  de  J.  C. , l’auroient-ella 
déshonorée  par  tant  de  décisions  folles , qu’il  faut  mépri- 
ser ; par  tant  d’actes  attentatoires  à la  souveraineté  des 
peuples  , qù’il  faut  réprimer  j par  tant  d’usurpations  sur 
leurs  propriétés , qu’il  a fallu  reprendre. 

(B)  Le  concordat  et  la  doctrine  que  Léon  X fit 
adopter  à son  concile  de  Latran  , eurent  beau  révolter 
çontr’elle  le  clergé  , la  sorbonne , le  parlement  ; le  ton  de 
confiance  qu’il  prend  effrontément  contre  les  libertés  de 
l’église  gallicane , et  qui  lui  attira  l’indignation  de  toute  la 
l’once  , effraie  aujourd’hui  les  ignorans  , qui  prennent 


( H ) 

pour  k droit  public  de  l’ég][ise , çs  .coflcpxdat  «unoniaqùt 
gui  en  est  le  renversement. 

On  etoit  eyegvie,  et  pn  le  sera  toujpnrs  par  ki  grâce  de 
Dieu  j on  en  es,^  venu  jusgu’à  croire  qy*on  ne  peut  l’être 
que  par  la  grate  du  siégé  apostolique.  Quelle  gaucherie  de 
la  part  de  Pie  VI  de  npus  rappeler  les  inepties  de  ce 
concile  de  Latran  , composé  de  cardinaux  p^  évêques  Ita- 
îi.ens  , <^i  approuveient  les  dispositions  indolentes  d’une 
bulle  de  Leon  X qui  commande  l’obéissance  a {tous  laies , 
clercs  , même  aux  cardinaux  » aux  patriarches  ^ archevê- 
ques , eveques  , princes  ^ .dues  , cointies , barons  , juge’s, 
parlemens  ^ avocats  ^ notaires  , yiyans  dans  le  royaume 
de  France , en  vertu  d’une  autorité  Ç^ctice , -se  disant  inlail- 
^ble  J dont  -il  veut  .se  servir  pour  ^olir  la  pragmatique- 
sanction  , les  décrets  des  conciles  de  Basle  et  Constance  ; 
et  le  droit  public  de  la  Flrance  que  le  x;h^cdier  Duprat 
eut  la  lâcheté  d_e  lui  .abandonner  , par  une  , politique 
timide  et  mensongère -î 

■§i  quelque  chose  peut  exciter  n la  iois  l’admiration; 
l%dignation  , et  la  pitié , c’est  d’un  cpté  J’acharnement 
de  la  cour  de  Rome  p jçnériter  la  dérision  de  l’univers 
par  ses  Colles  prétentions  et  ses  décisions  absurdes.  £1  de 
l’autre les  précautions  et  da  sagesse  du  catholicisme  pour 
conserver  au  siège  de  Rome  son  autprité  véritable  ^ et  le 
centre  de  l’unité , au  milieu  d’une  cour  dépravée  et  d’une 
puissance  usurpée  qui  se  perdroit  par  ses  excès.  Dans  la 
foule  des  exemples  qui  pourroient  être  rapportés  en  preuve 
de  ces  excès  dérisoires  , arrêtons-nous  à cet  anathème 
prononcé  contre  un  système  de  physique  ( celui  de  Co- 
pernic) démontré  vrai  ; et  à cette  excommunication  lancée 
contre  l’existence  de  l’Amérique  par  la  même  autorité  qui 
la  donna  «isuite  au  roi  d’Espagne , en  vertu  de  cette  tcute- 
puissance,  infaillible  et -contradictoire  eu  même  - temps.  Il 


( ÎS  ) 

•sepoît  difficile  de  trouver  , dans  le  délire  de  la  raison 
humaine’,  une  plus  grande  démence.  L’immortalité  du  grand 
Lama  égale  à peine  des  prétentions  aussi  'ridicules. 

( C ) Il  s’agit  ici  de  St.  Louis  , auquel  le  Président 
Hénault , particulièrement , attribue  une  pragmatique-sanc- 
tion  pour  maintenir  les  libertés  de  l’église  gallicane.  Ce 
fait , que  d’autres  auteurs  ( par  exemple  Louis  Dubois  ) 
ne  regarde  pas  pour  certain  , ^st  peu  important  au  fonds  ; 
il  est  toujours  vrai  que  Louis  IX  résista  quelquefois  aux 
entreprises  des  papes  pour  conserver  la  paix  dans  son 
royaume  ; car  ce  dévot  personnage  étoit  quelquefois  un 
grand-homme.  S’il  céda  plus  souvent  aux  impulsions  de 
la  cour  de  Rome  , et  à la  fureur  de  son  siècle  pour  les 
croisades  , il  fut  très-religieux  dans  ses  pèlerinages  très- 
impies  , qui  de  son  temps  rachetoient  les  péchés  , épui- 
soient  l’état  d’hommes  et  d’argent , pour  aller  répandre  le 
sang  qu’un  Dieu  de  paix  avoir  défendu  de  verser.  Le 
testament  de  l’Homme-Dieu  fut  regardé  comme  ces  dis- 
positions préjudiciables  à la  gloire  des  hommes  , qu’on 
ne  suit  pas , après  leur  mort , par  respect  pour  leur  mé- 
moire même.  On  voulut  à toute  force  reconquérir  les  lieux 
saints  , et  convertir  les  Sarrasins  par  des  batailles.  Les  peu- 
ples de  l’Europe  y perdirent  leurs  mœurs  et  leurs  richesses, 
ils  n’en  rapportèrent  qu’un  luxe  destructeur  et  immoral  ; les 
papes  ne  manquèrent  pas  de  profiter  de  tous  ces  évé- 
nemens  , qu’ils  av oient  provoqués  dans  leur  politique  , 
pour  étendre  et  afi'ermir  leur  pouvoir  coactif;  ce  fut  la 
conquête  la  plus  réelle  qui  résulta  des  croisades , et  leur 
effet  le  plus  marqué  et  le  plus  dangereux.  Cette  note  s’écarte 
de  mon  texte  jamais  non  pas  démon  sujet. 

( D ) La  nation  a ordonné  à tout  fonctionnaire  du  culte 
la  prestation  du. serment  civique.  Qu’on  compare  ce  scr- 


Snènt  honorable  à la  vieille  serm^ntaîrîe  Jésuîtl^e , à pro^ 
pos  d'une  bulle  d’un  pape , sur  un  fait  très-équivoque , pour 
îe  moins  inutile  à la  religion  et  à l’état  ; cependant  U falloit 
l’affirmer  purement  et  simplement  par  un  serment  horrible- 
ï-  Affemblee  Nationale  ^ non-seulement  n’a  pas  touché  à la  \ 
religion , ni  à ses  dogmes , mais  néanmoins , elle  a prévenu 
fa.  pusillanimité  de  ceux  qui  pourroient  être  assez  prévenus 
pour  le  penser  j elle  a fait  une  déclaration  authentique  pour 
faire  disparoïtre  toutes  les  craintes  , qui  ne  seroient  à 
présent  que  des  injures  faites  à la  foi  publique.  Si , avec  la 
sneme  franchise  , les  papes  avoient  établi  la  distinction  du 
fait  et  du  droit  ^ il  n’y  auroit  jamais  eu  de  refus  de  signer 
ie  formulaire,  ni  tant  de  parjures  en  le  signant;  la  sim- 
plicité des  procédés  ne  doit  - elle  pas  inspirer  la  con- 
fiance > 

J’admife  la  délicatesse  de  ceux  qui , contre  toute  raison  * 
ayæit  prêté  le  serment  avec  restriction , en  ont  fait  faire 
ensuite  un  extr^t  oü  elle  n’est  nullement  exprimée , pour 
retirer  leur  traitement.  Cette  pieuse  fr^de  annonce  une 
conscience  bien  accommodante.  Etoit-ce  ainsi  qu’ils  étoienir 
accoutumés  à composer  avec  elle , quand  ils  se  vantoient 
de  n’avoir  signé  le  formulaire  qu’avec  distinction  ^ Dans 
ce  cas,  ils  ont  bien  pu  tromper  le  pape  et  les  évêques , et 
se  jouer  ainsi  de  la  religion  et  des  hommes  en  toute  consr; 
cience* 
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